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Monsieur, 

Je me réfère à votre courrier du 21 février concernant la proportionnalité des informations 
collectées par la Commission européenne dans le cadre des financements accordés à des 
projets portés par les organismes publics nationaux et les sociétés privées, en vue 
d'attester des compétences du personnel affecté à ces projets ainsi que des dépenses 
engagées pour les rémunérer. 

J'ai bien entendu pris bonne note de vos recommandations concernant les possibilités de 
ne pas collecter les données que vous considérez comme non nécessaires, et j'ai demandé 
au Délégué à la Protection des Données de la Commission d'examiner la manière d'y 
donner suite d'une façon à la fois efficace et n'entraînant pas de charge administrative 
excessive pour les services. 

Il convient de rappeler que le problème vous a été signalé l'an dernier par une autorité 
nationale d'un Etat membre, à propos d'un nombre non précisé de programmes, dont 
seulement deux ont été identifiés à titre d'exemple. 

Il y a donc lieu de se demander si une solution ad hoc doit être recherchée pour les deux 
programmes en question, ou si une approche plus générale du problème serait préférable. 

A ce stade toutefois, seule une approche au cas par cas paraît possible, notamment en 
raison des différences existant entre les deux programmes mentionnés dans votre lettre du 
point de vue de la collecte et du traitement des données personnelles que chacun d'eux 
entraîne. 

En ce qui concerne le programme SUDOE de la DG REGIO, il convient de rappeler tout 
d'abord que les données ne sont pas directement collectées par la Commission, mais bien 
par les autorités de gestion et de contrôle du programme. Je vous renvoie à cet égard aux 
informations que le Délégué à la Protection des Données a communiquées à vos services 
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par son courriel du 29 juin 2011. Il y a lieu de noter en outre que lors d'un audit réalisé 
par les services compétents de la Commission, les personnes concernées reçoivent les 
informations prévues aux art. 10 et 11 du Règlement 45/2001, et sont donc informées 
notamment des modalités de leur droits d'accès, de rectification et d'effacement de leurs 
données personnelles. 

S'agissant du programme ISEC de la DG HOME, la collecte des documents justificatifs 
énumérés dans le "Guide for Applicants for the Programme Prevention of and fight 
against Crime" est essentielle pour vérifier de façon fiable que toutes les heures de travail 
revendiquées par le bénéficiaire ont bien été effectuées, établir les coûts réels du projet et 
éviter le risque que des rémunérations soient financées deux fois. A cet égard, il a été 
jugé nécessaire de collecter également, outre les fiches de salaire (y compris les preuves 
de paiement d'heures supplémentaires éventuelles) les documents relatifs aux taxes et 
contributions sociales ainsi que la preuve de leur paiement effectif sur le compte en 
banque concerné. 

J'ai bien noté que dans votre courrier du 4 octobre 2011 vous avez analysé le bien fondé 
de collecter les différentes catégories de données personnelles concernées au regard du 
principe de proportionnalité énoncé à l'article 4 du Règlement 45/2001. A cet égard, vous 
avez conclu à la légitimité de la collecte de certaines informations nominatives 
concernant les bénéficiaires de financements européens et les personnes qu'elles 
emploient telles que "fiches de paie, preuve des paiements, copie du contrat de travail"; 
par contre vous mettez en doute la nécessité de collecter certaines autres informations 
personnelles, telles que le quotient familial, le numéro de sécurité sociale ou les 
références bancaires qui peuvent être mentionnées dans la fiche de paie ou tout autre 
justificatif. 

Or, comme exposé ci-dessus, la Commission ne collecte pas toujours directement ces 
informations, et, s'agissant du quotient familial et du numéro de sécurité sociale, elle ne 
les demande pas et ne les traite pas de façon spécifique. Ces informations figurent sur la 
fiche de paie, qui est évidemment rédigée conformément aux exigences de la législation 
nationale de l'Etat membre du bénéficiaire, sur laquelle la Commission n'a pas à se 
prononcer. Par contre, la Commission doit pouvoir s'assurer de la réalité des salaires 
versés, c'est pourquoi la production des fiches de salaires est indispensable. Les 
coordonnées bancaires, comme précisé ci-dessus dans le cas du programme ISEC, ne sont 
ni collectées ni traitées en tant que telles par la Commission, mais il a été jugé nécessaire 
d'obtenir la preuve que les salaires déclarés ont bien été versés, ce qui implique la 
production d'un extrait du compte bancaire concerné. 

C'est pour ces raisons qu'il n'a pas encore été possible de mettre concrètement en œuvre 
votre recommandation consistant à permettre aux personnes concernées "d'occulter ou de 
disjoindre les éléments revêtant un caractère non pertinent, inadéquat ou excessif'. 

D'une part, il convient de déterminer avec précision quels éléments tombent dans ces 
catégories. Laisser aux bénéficiaires le soin d'en décider pourrait compromettre le travail 
légitime de vérification des services de la Commission. Or la détermination du caractère 
excessif, inadéquat ou non-pertinent de chaque élément n'est pas chose aisée, et peut en 
outre différer d'un programme à l'autre, en vertu même du principe de proportionnalité,. 

D'autre part, à ce stade, seuls deux programmes ont été analysés et ce, sur la base 
d'objections formulées par une seule autorité nationale, pour des raisons qui tiennent au 
moins en partie au contenu de la fiche de paie imposé par la législation nationale. 
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Il n'est dès lors pas certain que des instructions adressées aux bénéficiaires auraient la 
même portée à l'égard de bénéficiaires situés dans d'autres Etats membres. 

Enfin, outre la difficulté de formuler une telle recommandation dans des termes qui la 
rendraient opérationnelle, il ne faut pas négliger la charge bureaucratique supplémentaire 
qu'elle engendrerait tant pour les organismes bénéficiaires, qui devraient veiller à ce que 
les éléments litigieux aient été manuellement effacés (a posteriori) de chaque fiche de 
paie susceptible d'être communiquée à la Commission, que pour les services de la 
Commission, qui devraient à la fois contrôler si l'effacement a bien eu lieu (et donc 
rejeter les documents qui n'auraient pas été effacés) tout en devant redoubler d'attention 
pour vérifier l'authenticité de documents ainsi modifiés a posteriori. 

Ces inconvénients nous paraissent à ce stade excéder les avantages qui pourraient résulter 
de la mise en œuvre de cette recommandation pour le droit des personnes au respect de 
leur vie privée et à la protection des données personnelles. 

Bien entendu, j'attache la plus grande importance à ce que la Commission agisse en 
parfaite conformité avec le règlement sur la Protection des données personnelles, et je 
suis parfaitement consciente que les objections formulées par une autorité nationale de 
protection des données doivent être traitées de manière adéquate. 

Aussi, je vous propose que le Délégué à la Protection des Données de la Commission 
contacte vos services pour approfondir l'analyse de ce problème sur la base d'un 
échantillon plus représentatif des programmes et instruments de financement gérés par la 
Commission. Il me semble à cet égard qu'une rencontre avec les différents services 
concernés, y compris ceux chargés de l'audit, serait particulièrement utile pour la 
recherche d'une solution pragmatique. Les organismes bénéficiaires des Etats membres 
devraient également être impliqués dans la réflexion. 

Je vous prie de croire, Monsieur, en l'assurance de ma haute considération. 

Copie: M. Servoz, L. Tholoniat, P. Renaudière (SG) 


